
CAHIER DES CHARGES VENTE BIDDIT 

* * * 
rue Franklin 152 – 1000 Bruxelles 

Dossier: YD/MW/225.0035-1/AEO Répertoire : 2025/143831

L’an deux mille vingt-cinq,  
le vingt-cinq juillet, 
le soussigné, Yorik DESMYTTERE, notaire à Bruxelles (premier canton), exerçant sa 

fonction dans la société "BERQUIN NOTAIRES", ayant son siège à 1000 Bruxelles, avenue Lloyd 
George, 11, procède à l’établissement des conditions adaptées de la vente online sur 
www.biddit.be du bien décrit ci-dessous : 

(…). 
I. EXPOSE PREALABLE 

IDENTITE DU PROPRIETAIRE

(…),  
ci-après dénommé le "propriétaire" ou le « vendeur ».   
DESCRIPTION DU BIEN 

ville de Bruxelles – sixième division 
une maison, sur et avec terrain et toutes dépendances, sise rue Franklin 152, 

cadastrée selon titre section F, numéro 311/G/2, et selon extrait cadastral récent section F, 
numéro 311/G/2 P0000, avec une superficie selon titre et selon extrait cadastral récent de 
septante-huit centiare (78ca).  

Revenu cadastral non indexé: 1.016,00€. 
Ci-après dénommé le « bien ». 
ORIGINE DE PROPRIETE

(…)
SITUATION HYPOTHECAIRE

Du certificat hypothécaire délivré le 1er avril 2025, renouvelé le 16 juillet 2025, par le 
Bureau de Sécurité Juridique Bruxelles 1, il résulte que le bien est grevé : 

(…)
II. CONDITIONS DE VENTE

Ces conditions de vente contiennent les chapitres suivantes :  
A. Les conditions spéciales ; 
B. Les conditions générales d’application pour toutes les ventes online ;  
C. Les définitions au sein desquelles sont spécifiés les termes utilisés ; 
D. Le(s) procuration(s), si reprise(s). 

A. CONDITIONS SPÉCIALES DE VENTE 
COORDONNEES DE L’ETUDE 

Maître Yorik DESMYTTERE, notaire à Bruxelles (premier canton), exerçant sa fonction 
dans la société "BERQUIN NOTAIRES", ayant son siège à 1000 Bruxelles, avenue Lloyd George, 11. 

http://www.biddit.be/


Gestionnaire du dossier : Mathias WUYTS.  
Téléphone : 02/645.19.42. 
E-mail : wuyts@berquin.be.  
DESCRIPTION DU BIEN

ville de Bruxelles – sixième division 
une maison, sur et avec terrain et toutes dépendances, sise rue Franklin 152, 

cadastrée selon titre section F, numéro 311/G/2, et selon extrait cadastral récent section F, 
numéro 311/G/2 P0000, avec une superficie selon titre et selon extrait cadastral récent de 
septante-huit centiare (78ca).  

Revenu cadastral non indexé: 1.016,00€. 
Ci-après dénommé le « bien ». 
PRECISIONS

La description du bien est établie de bonne foi, au vu des titres de propriété 
disponibles et des indications cadastrales, qui ne sont communiquées qu’à titre de simple 
renseignement.  

Sous réserve de ce qui est mentionné dans les conditions de vente, seuls sont vendus 
les biens immeubles, de même que tous ceux que la loi répute immeubles par incorporation, 
destination ou attache à perpétuelle demeure.  

Les canalisations, compteurs, tuyaux et fils appartenant à des sociétés de fourniture 
d’eau, de gaz, d’électricité ou de tous services comparables ne sont pas compris dans la vente. 

MISE A PRIX

La mise à prix sera de trois cent trente mille euros (330.000,00 €). 
ENCHERE MINIMUM

L’enchère minimum s’élève à mille euros (1.000,00 €). Cela signifie qu’une enchère de 
minimum mille euros (1.000,00 €) doit être effectuée ou un multiple de cette somme, et que 
des enchères inférieures à cette somme ne seront pas acceptées.  

CONDITION SUSPENSIVE DE CREDIT

L’adjudication n’aura pas lieu sous la condition suspensive de l’obtention d’un 
financement par l’adjudicataire. 

DEBUT ET CLOTURE DES ENCHERES

Le jour et l’heure du début des enchères est le jeudi 4 septembre 2025 à 15 heures.  
Le jour et l’heure de la clôture des enchères est le vendredi 12 septembre 2025 à 15 

heures, sous réserve d’éventuelles prolongations, conformément à l’article 9 des conditions 
générales, en raison du sablier et/ou d’un dysfonctionnement généralisé de la plateforme 
d’enchères. 

JOUR ET HEURE DE SIGNATURE DU PV D’ADJUDICATION

Sauf instruction contraire du notaire et sauf retrait du bien de la vente, le procès-
verbal d’adjudication sera signé en l’étude du notaire le vendredi 19 septembre 2025 à 16 
heures.  

VISITES

Le bien pourra être visité par les candidats-acquéreurs chaque mercredi et samedi de 14 
à 16 heures, et ce à partir du samedi 2 août 2025 jusqu’au samedi 10 septembre 2025 inclus.  

Le notaire se réserve le droit d’organiser des visites supplémentaires et/ou de modifier les 
horaires de visite dans l’intérêt de la vente.  

PUBLICITE

mailto:wuyts@berquin.be


Une visite virtuelle de la propriété est disponible sur le lien suivant : 
https://www.youtube.com/watch?v=jegaequjGEc. 

Les candidats-acquéreurs peuvent également demander des plans du bien et des 
photos 2D au gestionnaire du dossier mentionné ci-dessus. 

La publicité préalable à la vente sera réalisée supplémentairement par apposition des 
panneaux et par inscription sur les sites internet www.biddit.be, www.immoweb.be et 
www.berquinnotaires.be. 

TRANSFERT DE PROPRIETE 

L’adjudicataire devient propriétaire du bien vendu au moment où l’adjudication 
devient définitive.  

JOUISSANCE – OCCUPATION

1. L'adjudicataire aura la jouissance du bien vendu après s'être acquitté du prix, des 
frais et de toutes charges accessoires, en principal et intérêts éventuels. L'acquéreur reprend 
le bien avec les meubles et autres objets s'y trouvant, faisant son affaire de cela sans recours 
contre le vendeur. 

Il est, avant ce paiement, interdit à l’adjudicataire d’apporter au bien vendu des 
changements ou de le démolir en tout ou partie. Il pourra néanmoins, à ses frais, prendre des 
mesures conservatoires. 

2. L'adjudicataire est subrogé dans tous les droits et obligations du vendeur dérivant 
des occupations renseignées dans les conditions de la vente sans préjudice des droits qu’il 
peut faire valoir en vertu de la convention ou de la loi et auxquels la présente disposition ne 
porte pas atteinte. Lorsque le bien est loué, l’adjudicataire en aura la jouissance par la 
perception des loyers, calculés au jour le jour, dès le paiement par lui du prix, des frais et de 
toutes charges accessoires, en principal et intérêts éventuels. Lorsque le loyer est payable à 
terme échu, la partie de celui-ci correspondant à la période allant de la précédente échéance 
au jour de l’entrée en jouissance de l’adjudicataire, revient au vendeur.  

L'adjudicataire ne peut opposer aucune compensation entre le prix d'adjudication et 
les garanties qui auraient été versées par les locataires ou fermiers.  

3. Selon les informations que le notaire a pu retrouver et sur la base de la visite 
effectuée par le notaire soussigné le 26 mars 2025, il s'avère que le bien est actuellement libre 
de toute occupation. 

DROIT DE PREEMPTION – DROIT DE PREFERENCE 

Pour autant qu’ils soient opposables, le notaire adjuge le cas échéant sous la condition 
suspensive du non-exercice du (des) droit(s) de préemption ou de préférence de toute 
personne à qui ce(s) droit(s) serai(en)t attribué(s) en vertu de la loi ou par convention. 

L’exercice de ce(s) droit(s) a lieu dans les conditions et selon le mode que la loi ou la 
convention prévoient, et qui sont précisés dans les présentes conditions de vente. 

Aux termes des recherches d’usage effectuées par le notaire soussigné, il ressort que 
le bien ne se trouve pas dans une zone de préemption, tel que précisé ci-dessous.  

ETAT DU BIEN – VICES

Le bien est vendu dans l’état où il se trouve au jour de l’adjudication, même s’il ne 
satisfait pas aux prescriptions légales, sans garantie des vices apparents ou non-apparents et 
sans aucun recours ni droit de renoncer à la vente, même lorsque la description des biens et 
l’indication des servitudes est erronée, imprécise ou incomplète.  

https://www.youtube.com/watch?v=jegaequjGEc
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L’exonération de la garantie des vices non-apparents ne vaut pas pour un vendeur 
professionnel, ni pour un vendeur de mauvaise foi.  

LIMITES – CONTENANCE

Les limites précises et la contenance déclarée du bien ne sont pas garanties par le 
vendeur, même si un plan de mesurage ou de bornage, ancien ou récent, a été dressé. 

Toute différence de contenance en plus ou en moins fera profit ou perte pour 
l’adjudicataire, même si elle excède un vingtième, sauf, mais sans garantie, le recours éventuel 
contre l’auteur du plan s’il en est. 

MITOYENNETES

Le bien est vendu sans garantie de l’existence ou non de mitoyennetés.  
SERVITUDES

Le bien est vendu avec toutes les servitudes actives et passives, apparentes et occultes 
dont ils pourraient être grevés ou avantagés.  

Le propriétaire est tenu de déclarer les servitudes conventionnelles qui lui sont 
connues dans les conditions de la vente à l’exception de celles qui sont apparentes. 
L’adjudicataire est sans recours à raison des autres servitudes qu’il devra supporter même s’il 
ne les connaissait pas. 

Sur base des informations disponibles, il s’avère que le vendeur n’a établi aucune 
servitude à l’égard du bien et n’avoir aucune connaissance de servitudes apparentes. 

Le titre de propriété du vendeur ne mentionne pas des servitudes, ni des conditions 
spéciales. 

DEGATS DU SOL OU DU SOUS-SOL

L’adjudicataire est subrogé, sans garantie de leur existence, dans tous les droits que le 
vendeur pourrait faire valoir contre des tiers à raison des dommages qui auraient pu être 
causés au sol ou au sous-sol par des travaux d’exploitation, de quelque nature qu’ils soient. 

Si le vendeur renonce aux éventuels dommages et intérêts ou si le vendeur a été 
antérieurement indemnisé, l’adjudicataire devra prendre le bien dans l’état où il se trouve, 
sans recours contre le vendeur pour quelque motif que ce soit, notamment pour défaut de 
réparation des dommages indemnisés. 

ACTIONS EN GARANTIE

L’adjudicataire est de même subrogé dans tous les droits que le vendeur pourrait faire 
valoir contre les ouvriers, entrepreneurs ou architectes qu’il aurait employés pour les travaux 
ou constructions, et notamment ceux résultant de l’article 1792 de l’ancien Code civil. 

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 
URBANISME

1. L’adjudicataire sera informé par le notaire soussigné de l’opportunité de recueillir de 
son côté antérieurement à la vente, tous renseignements sur la situation urbanistique du bien 
présentement vendu et sur son environnement. En outre, l’adjudicataire sera expressément 
informé avant la vente, sur l’importance et la nécessité qu’il vérifie personnellement, en surplus 
de la recherche urbanistique effectué par le notaire instrumentant conformément à la législation 
régionale applicable, la conformité du bien vendu avec les permis délivrés par les autorités 
compétentes ainsi que la légalité des travaux qui ont ou auraient été effectués depuis le jour de sa 
construction en s’adressant au service de l’urbanisme de la commune où se situe le bien, service 
auquel il peut demander la production de tous les permis délivrés depuis le jour de la construction 
de l’immeuble jusqu’à ce jour, afin de vérifier qu’aucun acte ou travaux n’ont été effectués dans le 



bien en contravention avec les prescriptions urbanistiques figurant aux différents permis 
d’urbanisme. 

2. L’attention de l’adjudicataire a été attirée sur les dispositions du code bruxellois de 
l’aménagement du territoire. 

3. En application des dispositions du code bruxellois de l’aménagement du territoire, le 
notaire instrumentant a demandé au collège des bourgmestre et échevins de la ville de 
Bruxelles de délivrer les renseignements urbanistiques qui s'appliquent au bien prédécrit. 

Dans sa réponse du 17 avril 2025, le collège a confirmé ce qui suit : 
« STEDENBOUWKUNDIGE INLICHTINGEN OVER DE GEWESTELIJKE EN GEMEENTELIJKE 

VERORDENENDE BEPALINGEN DIE VAN TOEPASSING ZIJN OP HET GOED: 
1°) Wat de bestemming betreft: 
Het goed bevindt zich:  
● Op het Gewestelijk Bestemmingsplan (GBP), goedgekeurd bij regeringsbesluit 

van 3 mei 2001 en gewijzigd bij besluiten van 20 maart 2008, 16 juli 2010, 22 december 2010 
en 2 mei 2013:  

o In een woongebied met residentieel karakter (zie eveneens de kaart van de 
toelaatbare kantooroppervlakten*)  

o In een gebied van culturele, historische of esthetische waarde of voor 
stadsverfraaiing 

● In de perimeter van het richtplan van aanleg (RPA) genaamd …, goedgekeurd 
bij regeringsbesluit van …;  

● In de perimeter van het bijzonder bestemmingsplan (BBP) nr. …, goedgekeurd 
op ...;  
● In de perimeter van verkavelingsvergunning (VV) nr. …, afgeleverd op …;  
De gebieden en de letterlijke voorschriften van het GBP en het RPA kan men raadplegen op de 

website van de gewestelijke dienst stedenbouw: http://stedenbouw.brussels.  
De perimeter van de BBP’s en de VV’s kan men raadplegen op de website www.brugis.be, de 

inhoud ervan kan opgevraagd worden bij de dienst stedenbouw van de gemeente.  

2°) Wat de voorwaarden betreft waaraan de aanvraag van een stedenbouwkundige 
vergunning of attest moet voldoen: 

• De voorschriften van het Brussels Wetboek van Ruimtelijke Ordening (BWRO);  
• De voorschriften van het voormelde GBP;  
* Het toelaatbaar saldo van kantooroppervlakten en activiteiten voor vervaardiging 

van immateriële goederen (KaTKO) kan geraadpleegd worden op het volgende webadres: 
https://casba.urban.brussels/?lg=nl;  

• De voorschriften van het voormelde RPA;  
• De voorschriften van het voormelde BBP, onder voorbehoud van een impliciete 

opheffing van sommige bepalingen;  
• De voorschriften van de voormelde verkavelingsvergunning (VV);  
• De voorschriften van de Gewestelijke Stedenbouwkundige Verordening (GSV), 

goedgekeurd bij regeringsbesluit van 21 november 2006;  
• De voorschriften van de gezoneerde gewestelijke stedenbouwkundige 

verordening (GGSV) ..., goedgekeurd door … op …;  



• De voorschriften van de gemeentelijke stedenbouwkundige verordening 
(GemSV) op de ontspanningsspelen en de charmespektakels, goedgekeurd bij het besluit van 
de Executieve van 29/04/1993;  

• De voorschriften van de gemeentelijke stedenbouwkundige verordening 
(GemSV) op de reclameinrichtingen, goedgekeurd bij besluit van de Regering van 22/12/1994;  

• De voorschriften van de gemeentelijke stedenbouwkundige verordening 
(GemSV) voor het plaatsen in openlucht van hertz-, parabolische-of ontvangstantennes voor 
radio en televisie, goedgekeurd bij besluit van de Regering van 05/03/1998;  

• De voorschriften van de gemeentelijke stedenbouwkundige verordening 
(GemSV) voor de afscherming van uitstalramen van handelszaken, goedgekeurd bij besluit van 
de Regering van 23/03/2000;  

• De voorschriften van de algemene bouwverordening voor de wijken rond de 
Ambiorixsquare en het Jubelpark, goedgekeurd bij het besluit van de Executive van 
27/02/1992 en in het Belgisch Staatsblad verschenen op 29/04/2008;  

• Het goed bevindt zich in de perimeter van gewestelijk belang, bestemd voor het 
project van gewestelijk belang …, goedgekeurd door de Regering op ...  

• De voorschriften van het bouwreglement van de Stad Brussel;  
• De voorschriften van het reglement op de trottoirs van 20/12/1963;  
• De gemeentelijke reglement betreffende nachtwinkels en private bureaus voor 

telecommunicatie (Gemeenteraad van 24/09/2007);  
• De aanbevelingen betreffende de indeling van een eengezinswoning 

(Gemeenteraad van 09/10/2008);  
• De aanbevelingen betreffende de huisvestingen voor studenten (College van 

17/06/2021);  
• De aanbevelingen betreffende de colivingwoning (College van 17/06/2021);  
• De aanbevelingen betreffende het toeristische logies (besluit van de Regering 

van 24/03/2016);  
De voorschriften van het GBP en de gewestelijke stedenbouwkundige verordeningen kan men 

raadplegen op de website van de gewestelijke dienst stedenbouw: http://stedenbouw.brussels.  
De perimeter van de BBP’s, de VV’s en de GemSV’s kan men raadplegen op de website 

www.brugis.be, de inhoud ervan kan opgevraagd worden bij de dienst stedenbouw van de gemeente.  

3°) Wat een eventuele onteigening van het goed betreft: 
• Het gemeentebestuur heeft er heden weet van dat het goed in kwestie 

opgenomen is op het onteigeningsplan goedgekeurd door ... dat de toelating geeft aan ... om 
het goed te onteigenen.  

4°) Wat het bestaan van een voorkoopperimeter betreft: 
• Het gemeentebestuur heeft er heden weet van dat het goed in kwestie zich 

bevindt in de voorkoopperimeter betreffende ..., goedgekeurd bij regeringsbesluit van …;  
5°) Wat betreft de maatregelen ter bescherming van het erfgoed die betrekking 

hebben op het goed: 
• Het goed is ingeschreven op de bewaarlijst bij regeringsbesluit van …;  
• Het goed is ingeschreven in de inventaris van het onroerend erfgoed 

(Irismonument) bij regeringsbesluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van 
04/04/2024 bekendgemaakt in het Belgisch Staatsblad van 19/08/2024; 

• Het goed is beschermd door besluit van ... ;  



• Voor het goed loopt een procedure tot inschrijving op de bewaarlijst / 
bescherming die opgestart is bij regeringsbesluit van …;  

• Het goed bevindt zich in een vrijwaringszone (of bij ontstentenis van zo’n zone, 
op minder dan 20 meter) van een of meerdere monumenten, gehelen of landschappen die 
beschermd zijn of ingeschreven zijn op de bewaarlijst;  

• Het goed maakt deel uit van een beheersplan voor erfgoed, zoals bedoeld in de 
artikelen 242/1 en volgende van het BWRO ... ;  

• De Regering heeft op het goed in kwestie artikel 222, § 6, tweede en derde lid 
van het BWRO toegepast: voorwaarden opgelegd naar aanleiding van een beslissing van de 
Regering om de beschermingsprocedure voor het goed in kwestie niet in te stellen / het goed 
niet te beschermen;  

Informatie over de eventuele “toelatingen inzake erfgoed” kan verkregen worden bij de Directie 
Monumenten en Landschappen van het Gewest.  

6°) Wat de inventaris van de niet-uitgebate bedrijfsruimten betreft: 
• Het goed is opgenomen in de inventaris van de niet-uitgebate bedrijfsruimten;  
7°) Wat het bestaan van een rooilijnplan betreft: 
Het gemeentebestuur heeft er heden weet van dat:  
• Voor de weg waaraan het goed zich bevindt, is er een rooilijnplan 

goedgekeurd bij koninklijk besluit van 20/12/1875; 
• Voor de weg waaraan het goed zich bevindt, is er een rooilijnplan goedgekeurd 

bij besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van …;  
• Voor de weg waaraan het goed zich bevindt, is er een rooilijnplan goedgekeurd 

door de Gemeenteraad op …;  
• Voor de weg waaraan het goed zich bevindt, is er geen rooilijnplan 

goedgekeurd bij koninklijk besluit bij besluit van de Regering of door de Gemeenteraad. De 
grenzen moeten indien nodig gecontroleerd worden door een afbakeningsplan voor te leggen 
aan de landmeter van de gemeente;  

• Voor de weg waaraan het goed zich bevindt, is er een rooilijnplan vastgesteld 
door het bijzonder bestemmingsplan (BBP) nr. … goedgekeurd door… op ...,  

• Het goed is niet gelegen langs een weg;  
Gelieve U voor alle bijkomende inlichtingen te wenden tot URB.Topo@brucity.be.  
8°) Andere inlichtingen: 
• Het goed is opgenomen in het wijkcontract ...;  
• Het goed is opgenomen in het stadsvernieuwingscontract …;  
• Het goed bevindt zich in de nabijheid (in een straal van 60m) van een gebied 

bedoeld door de ordonnantie van 1 maart 2012 betreffende het natuurbehoud 
(natuurreservaat, bosreservaat of Natura 2000-gebied);  

• Om te weten te komen onder welke categorie het goed ingedeeld is in de 
inventaris van de bodemtoestand op grond van artikel 3, 15° van de ordonnantie van 5 maart 
2009 betreffende het beheer en de sanering van verontreinigde bodems, kan men terecht bij 
het BIM, Site Tour & Taxis, Havenlaan 86c/3000 in 1000 Brussel of op diens website: 
https://leefmilieu.brussels/;  

• Om na te gaan of het goed bezwaard is met een erfdienstbaarheid voor 
leidingen voor het vervoer van gasachtige producten op grond van de wet van 12 april 1965, 
kan men terecht bij Fluxys Belgium nv, Kunstlaan 31 in 1040 Brussel;  
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• Het goed bevindt zich in een ruimte voor versterkte ontwikkeling van de 
huisvesting en de renovatie;  

• Het goed bevindt zich in de perimeter van de zone voor stedelijke 
herwaardering;  

• Voor eventuele vragen over overstromingsgebieden verzoeken wij u contact op 
te nemen met Leefmilieu Brussel (BIM);  

• Voor eventuele vragen over de veiligheid, bewoonbaarheid en uitrusting van 
woningen verzoeken wij u contact op te nemen met de DGHI;  

• Voor eventuele vragen over de riolering verzoeken wij u contact op te nemen 
met Vivaqua;  

B. OP GROND VAN DE ADMINISTRATIEVE ELEMENTEN IN ONS BEZIT VOLGEN 
HIERONDER DE BIJKOMENDE STEDENBOUWKUNDIGE INLICHTINGEN BESTEMD VOOR DE 
HOUDER VAN EEN ZAKELIJK RECHT DIE VAN PLAN IS HET ONROEREND GOED WAAROP DAT 
RECHT BETREKKING HEEFT, TE VERKOPEN OF VOOR LANGER DAN NEGEN JAAR TE VERHUREN 
OF DIE OP DAT GOED EEN ERFPACHT- OF OPSTALRECHT WIL VESTIGEN, OF VOOR DE 
PERSOON DIE DE HOUDER DAARVOOR EEN MANDAAT GEEFT: 

1°) Wat de toelatingen, vergunningen en attesten betreft: 
• De volgende milieuvergunningen werden afgeleverd: 
Nihil  
• Volgende aanvragen voor een stedenbouwkundige vergunning werden 

ingediend: 

De beschrijving van de toegestane werken en de eventuele toekenningsvoorwaarden kunnen 
opgevraagd worden bij de vergunnende overheid (gemeente of Gewest).  

Raadpleging van de archieven is enkel op afspraak. Om een afspraak te maken, kunt u contact 
opnemen met het Archief van Brussel via mail archives-archief@brucity.be. Op de volgende pagina 
https://archief.brussel.be/ vindt u alle nuttige informatie en de te volgen richtlijnen. Kopieën (op papier 
of digitaal) van bepaalde documenten zijn verkrijgbaar tegen vergoeding.  

2°) Wat betreft de wettelijke stedenbouwkundige bestemming van het goed, het 
wettelijke stedenbouwkundige gebruik van het goed: 

Volgens de documentatie in ons bezit is het goed samengesteld als volgt:  

3°) Wat de vaststellingen van overtredingen betreft: 
● Er is met betrekking tot het goed een overtreding vastgesteld (gemeentelijke 

referenties, notitienummer van het parket en gewestelijke nr.) op ..., die verband houdt met …;  
● De overtreding(en) wordt (worden) juridisch vervolgd sinds ...;  

o Het onderzoek van de procedure loopt,  
o Er is een vonnis geveld op …, door ..., waarin bevolen is om ...,  
o Het onderzoek van de beroepsprocedure loopt sinds ...;  

● Naar aanleiding van de overtreding(en) is een administratieve 
geldboeteprocedure ingesteld sinds ...,  



o Er loopt een voorafgaande poging tot minnelijke schikking die eindigt op …,  
o Het onderzoek van de procedure loopt,  
o Op ... is een beslissing gevallen over …,  
o Er is administratief beroep aangetekend tegen die beslissing,  
o Er is een beslissing uitgesproken door de bevoegde ambtenaar, waarin bevolen 

is om …;  
o Er is een beroep hangende bij de Raad van State;  

Het ontbreken van een vaststelling van overtreding laat niet veronderstellen dat er geen 
overtreding is.  

Gelieve U voor alle bijkomende inlichtingen te wenden tot de CEL CONTROLE : 
urb.controle@brucity.be.  

Opmerkingen: 
1. De verstrekte stedenbouwkundige inlichtingen zijn op de datum van dit 

schrijven geldig. Een latere wetswijziging of de verstrekking van nieuwe bewijzen van gebruik 
kunnen tot gevolg hebben dat de verstrekte gegevens wijzigen.  

2. Dit document houdt geen vrijstelling in van de verplichting houder te zijn van 
een stedenbouwkundige vergunning voor het uitvoeren van de werken en handelingen bedoeld 
in artikel 98, § 1 van het Brussels Wetboek van Ruimtelijke Ordening (BWRO) of door een 
stedenbouwkundige verordening overeenkomstig artikel 98, § 2 van hetzelfde Wetboek of van 
de verkavelingsvergunning vereist door artikel 103 van hetzelfde wetboek.  

3. Elkeen kan bij de dienst stedenbouw van de gemeente kennis krijgen van de 
inhoud van de aanvragen om stedenbouwkundig attest of stedenbouwkundige vergunning of 
verkavelingsvergunning of van de afgegeven attesten en vergunningen en een afschrift krijgen 
van de mededeelbare elementen krachtens de ordonnantie van 18 maart 2004 inzake toegang 
tot milieu-informatie en tot informatie betreffende de ruimtelijke ordening in het Brussels 
Hoofdstedelijk Gewest.  

4. Afschriften of uittreksels van de ontwerpplannen of van de goedgekeurde 
plannen, van de niet-vervallen verkavelingsvergunningen, van de rooilijnplannen en van de 
stedenbouwkundige verordeningen kunnen bij het gemeentebestuur bekomen worden. Voor 
het afleveren van die documenten kunnen kosten aangerekend worden.  

5. De beknopte beschrijving verbindt de gemeente nergens toe, aangezien zij zich 
niet mengt met de uitwerking daarvan.  

Bijkomende opmerkingen: 
• Wij vestigen uw aandacht op het feit dat de bestaande situatie niet aanzien 

wordt als legaal, tenzij de werken werden uitgevoerd overeenkomstig de afgeleverde 
stedenbouwkundige vergunning(en) en voor zover er geen enkele handeling of werken werden 
uitgevoerd zonder stedenbouwkundige vergunning, terwijl deze wel noodzakelijk was, in 
toepassing van de bepalingen van het Brussels Wetboek van Ruimtelijke Ordening, of 
beschreven in vroegere reglementaire teksten.  

• Als de hierboven beschreven situatie niet in overeenstemming is met de 
bestaande situatie, of met de beknopte beschrijving die de feitelijke toestand van het goed 
volmaakt zou moeten weergeven, vragen wij u om:  

• hetzij een stedenbouwkundige vergunning in te dienen om de bestaande 
situatie zo veel mogelijk te regulariseren,  



• hetzij ons overtuigende bewijzen over te maken die elke dubbelzinnigheid ervan 
kunnen opheffen. Krachtens de ministeriële omzendbrief nr. 008 van 17/02/1995 betreffende 
het verschaffen van stedenbouwkundige inlichtingen, is het immers aan de aanvrager om alle 
bewijsstukken te leveren ter ondersteuning van zijn vraag, en dit via alle rechtsmiddelen.  

Dienaangaande vestigen wij uw aandacht op het feit dat sinds 01/07/1992 elke 
bestemmingswijziging van een onroerend goed of van een deel ervan, en sinds 01/12/1993, 
elke wijziging van het aantal of de onderverdeling van de wooneenheden in een woonhuis, het 
onderwerp moeten uitmaken van een stedenbouwkundige vergunning. De 
bestemmingswijzigingen en de onderverdelingen, uitgevoerd vóór deze respectievelijke data, 
zijn enkel legaal als er geen werken werden uitgevoerd waarvoor een stedenbouwkundige 
vergunning vereist is. » 

3. L'adjudicataire pourra recevoir une explication de ces renseignements urbanistiques 
par le notaire soussigné ou le gestionnaire indiqué ci-dessus, ainsi qu'une copie de la réponse 
de la Commune. Une copie de la réponse de la Commune sera remise à l'adjudicataire lors de 
l’adjudication définitive. 

4. Ni le bien ni une partie du bien prédécrit n'ayant fait l'objet d'un permis d'urbanisme 
ou d'un certificat d'urbanisme, autres que ceux mentionnés dans la lettre précitée de la Ville 
de Bruxelles, laissant prévoir que pareil permis pourrait être obtenu, il n'est pris aucun 
engagement quant à la possibilité d'effectuer dans le bien l’un des actes et travaux visés à 
l'article 98, paragraphe 1 du code bruxellois de l’aménagement du territoire. 

L’attention de l’acquéreur est attirée sur l’obligation d’obtenir un permis d’urbanisme 
avant de pouvoir procéder à l’exécution desdits actes et travaux. 

5. Selon la lettre précitée de la ville de Bruxelles, le bien est actuellement affecté à 
usage de logements, « sans pouvoir préciser et localiser le nombre de logements dans 
l'immeuble ». Lors de la visite du bien, il a été constaté que le bien est actuellement divisé en 4 
unités d'habitation. L'adjudicataire en fera son affaire propre sans recours contre le vendeur. 

À cet égard, l’attention de l’acquéreur est attirée sur le fait que depuis le premier 
décembre 1993, toutes modifications du nombre ou de la répartition des logements dans un 
immeuble d’habitation, doivent faire l’objet d’une demande de permis d’urbanisme. Les 
modifications de destination et les divisions réalisées avant ces dates respectives ne sont 
réglementaires que si elles n’étaient pas accompagnées de travaux nécessitant l’obtention 
d’un permis d’urbanisme. 

6. L’attention de l’acquéreur sera attirée sur le fait que maintenir d’éventuelles 
infractions urbanistiques constitue également une infraction et peut donner lieu à des 
sanctions. 

GESTION ET ASSAINISSEMENT DU SOL

1. L'attention des candidats-adjudicataires est attirée sur les dispositions de 
l’ordonnance du 5 mars 2009 relative à la gestion et à l’assainissement du sol, lesquelles 
imposent notamment au vendeur d’un bien immeuble de remettre à l’adjudicataire, 
préalablement à la vente, une attestation du sol délivrée par Bruxelles Environnement et, s’il 
ressort de cette attestation que la parcelle concernée est potentiellement polluée, de faire 
procéder à une reconnaissance de l’état de sol ainsi que, le cas échéant, au traitement de la 
pollution. 



2. L’adjudicataire reconnaît avoir pris connaissance, préalablement aux 
présentes, du contenu de l’attestation du sol délivrée en date du 27 mars 2025, dont il 
reconnaît avoir reçu copie. 

L'attestation stipule textuellement ce qui suit :  
“CATEGORIE GEEN Het perceel is momenteel niet opgenomen in de inventaris van de 

bodemtoestand”. 
DOSSIER D’INTERVENTION ULTÉRIEUR

1. Le notaire instrumentant a attiré l'attention sur les dispositions de l’arrêté 
royal du 25 janvier 2001 relatif aux chantiers mobiles et temporaires, et notamment sur 
l’obligation d’établir un dossier d’intervention ultérieure lors de l’exécution de travaux 
nécessitant l’intervention de plusieurs entrepreneurs ou de travaux concernant la structure, 
les éléments essentiels de l’ouvrage ou des situations contenant un danger décelable. 

Le titre de propriété du vendeur mentionne qu’il n’a pas été exécuté de travaux 
nécessitant l’établissement d’un dossier d’intervention ultérieure depuis le 1er mai 2001, date 
d’entrée en vigueur de l’arrêté royal dont question ci-avant. 

2. Sur base des informations disponibles, il n’est pas possible de déterminer s'il a 
été exécuté des travaux nécessitant l’établissement d’un dossier d’intervention ultérieure 
depuis le 1er mai 2001, date d’entrée en vigueur de l’arrêté royal dont question ci-avant. 
  L’adjudicataire en fera son affaire propre sans recours contre le vendeur. 

INSTALLATION ÉLECTRIQUE

1. L’adjudicataire reconnaît avoir reçu du vendeur les quatre (4) rapports de la 
visite de contrôle effectuée par CERTINERGIE en date du 26 mars 2025, afin de vérifier la 
conformité des installation électriques avec les prescriptions qui la concernent. 

Les rapports constatent que les installations ne sont pas conformes aux dites 
prescriptions. 

2. L’adjudicataire fera exécuter, à ses frais, les travaux nécessaires afin de rendre 
les installations conformes aux prescriptions. 

Il déclare savoir : 
- qu’il devra communiquer par écrit son identité, ainsi que la date du procès-verbal 

d’adjudication définitive, à l’organisme qui a effectué la visite de contrôle; 
- que l'organisme de contrôle précité devra effectuer une nouvelle visite de contrôle, 

afin de vérifier la disparition des infractions, au terme d’un délai de douze (12) mois ayant pris 
cours le jour des rapports précités, sans préjudice de la possibilité de prolonger le délai 
susmentionné ; 

- qu’au cas où, lors de cette nouvelle visite de contrôle, des infractions subsistent, 
l'organisme de contrôle en informera le service fédéral chargé de l'énergie. 

3. L’adjudicataire déclare savoir qu’une visite de contrôle doit avoir lieu tous les 
vingt-cinq ans. 

CERTIFICAT DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE

Quatre (4) certificats de performance énergétique (PEB) se rapportant au bien ont été 
établis le 8 avril 2025.  

Ces certificats qui portent les numéros 20250408-0000710365-01-6 (étage au sous sol) 
– 20250408-0000710366-01-4 (rez-de-chaussée) – 20250408-0000710367-01-2 (premier 
étage) – 20250408-0000710368-01-0 (deuxième étage) et qui seront valables jusqu'au 8 avril 
2035, mentionnent les informations suivantes relatives au bien : 



- classe énergétique : G;  
- consommation d’énergie primaire annuelle par mètre carré : 363 kWh (étage au sous 

sol) – 347 kWh (rez-de-chaussée) – 368 kWh (premier étage) – 419 kWh (deuxième étage) ; 
- émissions annuelles de CO2 par mètre carré : 72 kg (étage au sous sol) – 69 kg (rez-

de-chaussée) – 74 kg (premier étage) – 84kg (deuxième étage). 
L’adjudicataire recevra les certificats.  
ZONE À RISQUE

Le bien n'est pas situé dans une zone à risque (ayant été ou pouvant être exposée à 
des inondations répétitives) déterminée par le Roi conformément à l'article 129 de la loi sur les 
assurances.  

Il résulte de la carte des zones inondables à Bruxelles, établie par Bruxelles 
Environnement, que le bien n’est pas situé en zone inondable.  

CITERNE À MAZOUT

Sur base des informations disponibles, il n’est pas possible de déterminer si l’immeuble 
dispose d’une citerne à mazout. 

PATRIMOINE IMMOBILIER

Le notaire instrumentant a attiré l'attention de l’adjudicataire sur le fait que le bien est 
inscrit à l’inventaire du patrimoine immobilier, tel que repris dans la lettre de la ville de 
Bruxelles précitée.  

Les conséquences de l'inscription à l'inventaire sont mentionnées dans l'article 207, §3 
CoBat.  

SITUATION HYPOTHECAIRE – DELEGATION DU PRIX

Le bien est vendu pour franc, quitte et libre de toute dette, privilège, hypothèque, 
inscription ou transcription quelconque, et avec délégation du prix au profit des créanciers 
inscrits ou qui auraient utilement fait valoir leurs droits dans les conditions que la loi prévoit, 
auxquels il est fait la délégation prescrite par l'article 1582 du Code judiciaire, et ce à 
concurrence du montant de leurs créances en principal, intérêts et accessoires. 

TRANSFERT DES RISQUES – ASSURANCES

Les risques inhérents au bien vendu sont transmis à l'adjudicataire dès le moment où 
l'adjudication devient définitive. Dès ce moment, l’adjudicataire doit, s’il souhaite être assuré, 
se charger lui-même de l'assurance contre l'incendie et les périls connexes.  

ABONNEMENTS EAU, GAZ, ELECTRICITE

L’adjudicataire s’engage à prendre à son nom, dès le moment de son entrée en 
jouissance (sauf si la loi l’y oblige plus tôt), les abonnements à l’eau, au gaz, à l’électricité ainsi 
qu’à tout service de même nature ou, si la législation l’y autorise, à en conclure de nouveaux. Il 
aura en pareil cas à en supporter les redevances à compter de ce moment, de sorte que le 
vendeur ne puisse plus être recherché à ce sujet.  

IMPOTS

L’adjudicataire paiera et supportera, au jour le jour, toutes taxes, précomptes et autres 
charges fiscales quelconques, en rapport avec le bien vendu et ce à compter du jour où le prix 
devient exigible ou à compter de son entrée en jouissance si celle-ci intervient plus tôt. Les 
taxes sur terrains non bâtis, sur les résidences secondaires, sur les inoccupés ou abandonnés, 
ainsi que les taxes de recouvrement déjà établies, restent intégralement à charge du vendeur 
pour l’année en cours. 

B. CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE 



CHAMP D’APPLICATION

Article 1.  
Les présentes conditions de vente sont d'application à toutes ventes online sur 

biddit.be - volontaires, judiciaires, et amiables à forme judiciaire - auxquelles il est procédé en 
Belgique. 

En cas de contradiction entre les conditions générales et les conditions spéciales, les 
conditions spéciales priment.  

ADHESION

Article 2.  
La vente online sur biddit.be s’analyse comme un contrat d'adhésion. 
Le vendeur, l'adjudicataire, chaque enchérisseur, qu'il soit porte-fort ou mandataire, et 

les cautions sont réputés consentir de manière inconditionnelle aux conditions de la vente.  
MODE DE LA VENTE 

Article 3.  
L’adjudication a lieu publiquement en une seule séance aux enchères online.  
Article 4.  
Le fait de ne pas mettre le bien aux enchères ou de ne pas l'adjuger emporte, à l’égard 

de tout intéressé, signification du retrait du bien de la vente.  
Article 5. 
Le notaire dirige la vente. Il doit fixer une enchère minimum. Il peut à tout moment et 

sans devoir se justifier, entre autres : 
a) suspendre la vente; 
b) retirer un ou plusieurs biens de la vente ;  
c) refuser une enchère, ou la déclarer non avenue pour toute cause juridique 

justifiable (incapacité, insolvabilité,…) ; il peut reprendre les enchères précédentes par ordre 
décroissant sans que les enchérisseurs ne puissent s’y opposer ;  

d) en cas de décès de l’enchérisseur retenu par le notaire avant la signature du procès-
verbal d’adjudication, soit refuser son enchère et se tourner vers un des enchérisseurs 
précédents, soit se tourner vers les héritiers de l’enchérisseur décédé ou à une ou plusieurs 
personne(s) désignée(s) par les successibles de l’enchérisseur décédé. 

e) exiger de chaque enchérisseur une garantie ou une caution (à établir aux frais de 
l’enchérisseur) ;  

f) corriger toute erreur commise au cours de la réception des enchères ou lors de 
l'adjudication ;  

g) sous réserve des limitations légales, modifier les conditions de vente ou les 
compléter avec des clauses qui n’obligent que les enchérisseurs subséquents ;  

h) décider dans les conditions spéciales de vente que l’adjudication peut avoir lieu sous 
la condition suspensive de l’obtention d’un financement par l’adjudicataire, et pour autant que 
ce dernier la sollicite. Si cette faculté n’est pas prévue dans les conditions spéciales de vente, 
l’adjudicataire ne peut dès lors pas s’en prévaloir.  

i) si plusieurs biens sont mis en vente, former des lots distincts et puis, en fonction des 
enchères, les adjuger par lot ou en une ou plusieurs masses en vue d’obtenir le meilleur 
résultat. Si les résultats sont similaires, la priorité sera donnée à l’adjudication des lots 
séparément. Cette disposition ne porte pas préjudice à l’article 50, alinéa 2, de la loi sur le bail 
à ferme lorsque celui-ci est d’application.  



Le notaire tranche souverainement toutes les contestations.  
ENCHERES 

Article 6.  
Les enchères sont émises exclusivement online par le biais du site internet sécurisé 

www.biddit.be, ce qui sera mentionné dans la publicité.  
Le notaire fixe souverainement le montant minimum des enchères.  
Article 7.  
Seules les enchères formulées en euros sont reçues.  
LE DEROULEMENT D’UNE VENTE ONLINE SUR BIDDIT.BE

Article 8.  
Chaque personne qui souhaite émettre une enchère peut le faire durant la période 

déterminée dans les conditions de vente et annoncée dans la publicité. 
Article 9.  
La période des enchères est fixée à huit jours calendrier. Les conditions spéciales de 

vente mentionnent le jour et l’heure de début et le jour et l’heure de clôture des enchères. Il 
est possible d’émettre des enchères durant cette période, sous réserve du sablier.  

Si une ou plusieurs enchères sont émises au cours du délai de 5 minutes précédant 
l’heure de clôture des enchères, le mécanisme du « sablier » s’actionne automatiquement. 
Cela signifie dans ce cas que la durée pour émettre des enchères est prolongée de cinq 
minutes. Durant cette prolongation, seuls ceux qui ont déjà émis une enchère préalablement à 
l’heure de clôture initiale, peuvent enchérir. Si, pendant la prolongation, une ou plusieurs 
enchères ont été émises par ces enchérisseurs, le « sablier » de 5 minutes s’actionne à 
nouveau à partir de la fin des 5 minutes précédentes. Les enchères sont dans tous les cas 
clôturées au jour tel que prévu dans les conditions spéciales de vente, de sorte que le 
« sablier » cesse en tout état de cause à minuit du jour de la clôture des enchères.  

En cas de dysfonctionnement généralisé de la plateforme aux enchères, la période 
pour émettre des enchères sera prolongée ou reprise comme déterminé par le site internet.  

SYSTEME D’ENCHERES

Article 10.  
Général 
Un enchérisseur peut émettre une enchère soit par le biais d’enchères ponctuelles 

(dites « enchères manuelles »), soit par le biais d’enchères générées automatiquement par le 
système jusqu’au plafond défini préalablement par lui (dites « enchères automatiques »).  

Le premier enchérisseur peut placer une enchère égale ou supérieur à la mise à prix. 
Dans le cas d’une enchère automatique, si aucun enchérisseur n’a encore encodé d’offre, le 
système d’enchères automatiques émet une enchère égale à la mise à prix. 

Par la suite, l’enchérisseur ou le système d’enchères automatiques émettra des 
enchères supérieures à l’enchère actuelle d’un autre enchérisseur (manuelle ou automatique) 
compte tenu du seuil minimum d’enchère, sous réserve toutefois de ce qui suit. 

Primauté des enchères automatiques  
Les enchères automatiques ont toujours priorité sur les enchères manuelles.  
Lorsqu’un enchérisseur émet une enchère de manière manuelle qui équivaut au 

plafond fixé préalablement par un enchérisseur utilisant le système d’enchères automatiques, 
le système génèrera pour lui une enchère d’un montant égal à l’enchère émise manuellement. 

http://www.biddit.be/


Lorsque plusieurs enchérisseurs utilisent le système d’enchères automatiques, la 
priorité va au premier enchérisseur à avoir encodé son plafond 

Plafond (atteint)  
À tous moments, un enchérisseur peut supprimer ou augmenter son plafond avant 

qu’il ne soit atteint ou lorsqu’il est atteint et qu’il est le meilleur enchérisseur. Dans cette 
hypothèse, pour ce qui concerne la règle de priorité, il conserve la date et l’heure de la fixation 
de son plafond initial. 

Lorsque le plafond d’un enchérisseur est atteint et que celui-ci n’est plus le meilleur 
enchérisseur, il est libre d’introduire une enchère manuelle ou de redéfinir un nouveau 
plafond. Dans ce cas, pour ce qui concerne la règle de priorité, il prendra rang à la date et 
l’heure de l’encodage de ce nouveau plafond. 

CONSEQUENCES D’UNE ENCHERE

Article 11.  
L’émission d’une enchère online implique que, jusqu’au jour de la clôture des enchères 

ou jusqu’au retrait du bien de la vente, chaque enchérisseur :  
- reste tenu par son enchère et s’engage à payer le prix qu’il a offert ; 
- adhère aux conditions d’utilisation du site internet selon la procédure prévue à 

cette fin ;  
- fasse connaître son identité selon le procédé électronique prévu sur le site ;  
- adhère à toutes les obligations reprises dans les conditions de vente et, plus 

spécifiquement, signe ses enchères selon le procédé électronique prévu sur le site ; 
- reste à la disposition du notaire. 
Article 12.  
Après la clôture des enchères, l’émission d’une enchère online implique que : 
- les 5 enchérisseurs (différents) ayant émis les offres les plus élevées restent 

tenus et demeurent à la disposition du notaire jusqu’à la signature de l’acte d’adjudication ou 
au retrait du bien de la vente, ce néanmoins pendant maximum 10 jours ouvrables après la 
clôture des enchères ; 

- l’enchérisseur retenu par le notaire conformément à l’article 13 des présentes 
conditions générales de vente et dont le montant de l’offre a été accepté par le vendeur, 
comparaisse devant le notaire pour signer le procès-verbal d’adjudication. 

LA CLOTURE DES ENCHERES

Article 13.  
Avant l’adjudication, le notaire effectue les vérifications d’usage (incapacité, 

insolvabilité,…) concernant le plus offrant et dernier enchérisseur et se tourne le cas échéant 
vers les enchérisseurs précédents, ce conformément à l’article 5 des présentes conditions 
générales de vente.  

Le notaire notifie ensuite au vendeur le montant de l’enchère retenue sans 
communiquer l’identité de l’enchérisseur. Si le vendeur accepte ce montant, le bien est 
adjugé. Par contre, si le vendeur ne peut marquer son accord sur ce montant, le bien est retiré 
de la vente. 

Le notaire adjuge le bien dans une période de maximum dix jours ouvrables après le 
moment où les enchères online ont été clôturées. L’adjudication a lieu en un seul et même 
jour, d’une part par la communication online de l’enchère la plus élevée retenue et d’autre 



part, par l’établissement d’un acte dans lequel sont constatés l’enchère la plus élevée retenue 
et les consentements du vendeur et de l’adjudicataire.  

REFUS DE SIGNER LE PV D’ADJUDICATION

Article 14.  
Par dérogation au droit commun, la vente ne se réalise qu’au moment de la signature 

du procès-verbal d’adjudication par le notaire instrumentant, de sorte qu'il s’agit d’un contrat 
solennel. Tant que le procès-verbal d’adjudication n'a pas été signé, la vente n’est pas parfaite.  

Chaque enchérisseur, retenu par le notaire et dont l’offre a été acceptée par le 
vendeur, doit signer le procès-verbal d’adjudication au moment fixé par le notaire et ce à 
concurrence du montant le plus élevé qu’il a offert. S’il s’abstient de signer le procès-verbal 
d’adjudication, il est défaillant. Le notaire instrumentant mentionne l’identité de 
l’enchérisseur/des enchérisseurs défaillant(s) et le montant de son/leur enchère la plus élevée 
dans le procès-verbal d’adjudication.  

Le vendeur a alors le choix de : 
- soit demander au tribunal d’ordonner que l’enchérisseur signe l’acte, le cas 

échéant sous peine d’astreinte ; 
- soit retirer le bien de la vente et obtenir une indemnité de plein droit et sans 

mise en demeure ;  
- soit signer l’acte avec un des enchérisseurs précédents et obtenir une 

indemnité de plein droit et sans mise en demeure. 
Tout enchérisseur défaillant doit payer une indemnité forfaitaire de minimum € 5.000 

(cinq mille euros).
Plus spécialement, le plus offrant et dernier enchérisseur retenu par le notaire et dont 

l’offre a été acceptée par le vendeur doit payer : 
o une indemnité forfaitaire égale à 10% de son enchère retenue, avec un 

minimum de € 5.000 (cinq mille euros) si le bien n’est pas adjugé à un autre enchérisseur (à 
savoir un des 5 meilleurs enchérisseurs). 

o une indemnité forfaitaire égale à la différence entre son enchère retenue et le 
montant de l’adjudication, avec un minimum de € 5.000 (cinq mille euros) si le bien est adjugé 
à un autre enchérisseur.

Quant aux enchérisseurs précédents qui sont également défaillants, chacun d’eux doit 
payer une indemnité forfaitaire de € 5.000 (cinq mille euros). 

Lorsque plusieurs enchérisseurs sont successivement défaillants, leurs indemnités 
telles que déterminées ci-avant se cumulent. 

Le vendeur qui a accepté l’offre d’un enchérisseur retenu par le notaire, doit signer le 
procès-verbal d’adjudication au moment fixé par le notaire. S’il s’abstient de signer le procès-
verbal d’adjudication, il est défaillant.  

L’enchérisseur a alors le choix de : 
- soit demander au tribunal d’ordonner que le vendeur signe l’acte, le cas 

échéant sous peine d’astreinte ; 
- soit réclamer de plein droit et sans mise en demeure une indemnité forfaitaire 

égale à 10% de l’enchère retenue, avec un minimum de € 5.000 (cinq mille euros). 
MISE A PRIX ET PRIME

Article 15.  



Le notaire doit fixer une mise à prix. Il peut pour ce faire demander l’avis d’un expert 
désigné par lui. Cette mise à prix est fixée dans les conditions de vente et annoncée dans la 
publicité.  

La mise à prix ne constitue pas une offre de vente.  
Le premier enchérisseur qui offre un montant égal ou supérieur à celui de la mise à 

prix, reçoit une prime correspondant à un pourcent (1 %) de sa première offre, à condition que 
le bien lui soit définitivement adjugé et pour autant qu’il satisfasse à toutes les conditions de la 
vente. Cette prime est à charge de la masse. 

Si personne n'offre la mise à prix, le notaire provoquera une première offre en vertu 
« de l’enchère dégressive » conformément à l’article 1193 ou 1587 C.jud., après laquelle la 
vente est poursuivie par enchères. Dans ce cas, aucune prime ne sera due. Le notaire 
diminuera donc la mise à prix sur biddit.be (« Prix de départ abaissé »). 

CONDITION SUSPENSIVE D’OBTENTION D’UN FINANCEMENT PAR L’ADJUDICATAIRE

Article 16.  
Les conditions spéciales de vente peuvent déterminer que l’adjudication se fera sous la 

condition suspensive d’obtention d’un financement par l’adjudicataire. Si cette dernière n’est 
pas prévue, l’adjudicataire ne pourra se prévaloir de cette condition suspensive. Les conditions 
spéciales de vente détermineront les modalités de cette condition. En cas de défaillance de la 
condition, la personne qui a acheté sous condition suspensive supporte les frais exposés en 
vue de l’adjudication dans les limites fixées par les conditions de vente.  

SUBROGATION LEGALE

Article 17.  
L'adjudicataire renonce à la subrogation légale qui existe à son profit en vertu de 

l’article 5.220, 3°, du Code civil, et donne mandat aux créanciers inscrits, aux collaborateurs du 
notaire et à tous intéressés, agissant conjointement ou séparément, pour donner mainlevée et 
requérir la radiation de toutes inscriptions, transcriptions et mentions qui existeraient à son 
profit en vertu de la subrogation susmentionnée, malgré sa renonciation.  

DEGUERPISSEMENT

Article 18.  
Le propriétaire ou l’un d’entre eux qui habite ou occupe le bien vendu est tenu 

d’évacuer celui-ci et de le mettre à la disposition de l’adjudicataire endéans le délai fixé dans 
les conditions de vente et, si ce délai n’a pas été fixé, à partir du jour de l’entrée en jouissance 
par l’adjudicataire. Si le propriétaire ne satisfait pas à cette obligation, il sera sommé à cet 
effet et, le cas échéant, expulsé, ainsi que tous ceux qui habitent ou occupent le bien avec lui, 
avec tous leurs biens, par un huissier de justice requis par l’adjudicataire (après paiement du 
prix en principal, intérêts, frais et accessoires) sur présentation d’une grosse de l’acte 
d’adjudication, le tout si nécessaire au moyen de la force publique.  

Les frais de l’expulsion sont à charge de l’adjudicataire, sans préjudice d’un éventuel 
recours contre l’occupant défaillant.  

ADJUDICATION A UN COLICITANT 

Article 19.  
L’adjudicataire colicitant à qui le bien a été adjugé a les mêmes obligations que tout 

autre tiers adjudicataire. Il est tenu de payer l’intégralité du prix sans pouvoir invoquer aucune 
compensation. Une élection de command par l’adjudicataire colicitant n’est pas permise. 

PORTE-FORT 



Article 20. L’enchérisseur à qui le bien est adjugé et qui déclare se porter fort pour un 
tiers, est tenu endéans le délai fixé pour le paiement du prix ou, le cas échéant, endéans le 
délai fixé par le notaire, de présenter à ce dernier la ratification authentique de celui pour 
lequel il s’est porté fort. A défaut de ratification endéans ce délai, cet enchérisseur est 
irréfragablement réputé avoir fait l’acquisition pour son propre compte. 

DECLARATION DE COMMAND

Article 21.  
L'adjudicataire a le droit, à ses frais, d'élire un command conformément aux 

dispositions légales.  
CAUTION

Article 22. Tout enchérisseur ou adjudicataire est tenu, à ses frais et à première 
demande du notaire, de fournir solvable caution ou de lui verser une somme d’argent à titre 
de garantie, fixée par ce dernier, pour garantir le paiement du prix d'achat, des frais et 
accessoires. S'il n'est pas immédiatement satisfait à cette demande, l'enchère pourra être 
considérée comme inexistante, sans devoir donner de motivations.  

SOLIDARITE - INDIVISIBILITE

Article 23.  
Toutes les obligations découlant de la vente reposent de plein droit, solidairement et 

indivisiblement, sur l'adjudicataire, sur tous ceux qui ont fait une enchère pour l’adjudicataire, 
sur tous ceux qui achètent pour compte commun, sur ceux qui ont acheté pour lui en qualité 
de porte-fort ou qui se sont déclarés command, sur les cautions entre eux et sur celles pour 
lesquelles elles se portent fort, de même que sur les héritiers et ayants droit de chaque 
personne visée. 

En outre, les frais d’une éventuelle signification aux héritiers de l’adjudicataire seront à 
leur charge (article 4.98, al. 2 du Code civil). 

PRIX 

Article 24.  
L'adjudicataire doit payer le prix en euros en l'étude du notaire endéans les six 

semaines à compter du moment où l’adjudication est définitive. Aucun intérêt n’est dû au 
vendeur pendant cette période. 

Ce paiement est libératoire pour l’adjudicataire. 
Le paiement ne peut se faire que par virement sur le compte tiers du notaire.  
L’adjudicataire est tenu de déclarer dans le procès-verbal d’adjudication par le débit de 

quel compte bancaire il va s’acquitter ou il s’est acquitté du prix de vente et des frais. 
Le prix devient immédiatement exigible à défaut de paiement des frais dans le délai 

imparti moyennant mise en demeure.  
FRAIS (REGION DE BRUXELLES-CAPITALE ET REGION WALLONNE)
Article 25.  
Les frais, droits et honoraires de la vente à charge de l’adjudicataire sont calculés 

comme indiqués ci-après. Le plus offrant enchérisseur retenu doit payer ce montant au 
moment de la signature du procès-verbal d’adjudication, mais au plus tard cinq jours après la 
clôture de la période d’enchères. Il est procédé de la même manière que prévu à l’article 24 
pour le paiement du prix. 

Il s’agit d’un pourcentage dégressif calculé sur le prix et les charges éventuelles - en ce 
compris les frais de quittance estimés pro fisco à 0,5 % du prix. Ce montant est dû, même si 



aucun acte de quittance séparé n’est signé. Ce montant est basé sur un droit d’enregistrement 
de douze virgule cinquante pourcent (12,50%). Cela s’élève à:  

- vingt-sept virgule cinquante pour cent (27,50%), pour les prix d’adjudication jusqu’à 
trente mille euros (30.000,00 €); 

- vingt-et-un virgule soixante pour cent (21,60%), pour les prix d’adjudication au-delà 
de trente mille euros (30.000,00 €) et jusqu’y compris quarante mille euros (40.000,00 €); 

- dix-neuf virgule nonante pour cent (19,90%), pour les prix d’adjudication au-delà de 
quarante mille euros (40.000,00 €) jusqu’y compris cinquante mille euros (50.000,00 €); 

- dix-huit virgule quatre-vingt pour cent (18,80%), pour les prix d’adjudication au-delà 
de cinquante mille euros (50.000,00 €) jusqu’y compris soixante mille euros (60.000,00 €); 

- dix-huit pour cent (18,00%), pour les prix d’adjudication au-delà de soixante mille 
euros (60.000,00€) jusqu’y compris septante mille euros (70.000,00€); 

- dix-sept virgule trente-cinq pour cent (17,35%), pour les prix d’adjudication au-delà 
de septante mille euros (€ 70.000,00 €) jusqu’y compris quatre-vingt mille euros (80.000,00 €); 

- seize virgule quatre-vingt-cinq pour cent (16,85%), pour les prix d’adjudication au-
delà de quatre-vingt mille euros (80.000,00 €) jusqu’y compris nonante mille euros (90.000,00 
€); 

- seize virgule quarante-cinq pour cent (16,45%), pour les prix d’adjudication au-delà 
de nonante mille euros (90.000,00 €) jusqu’y compris cent mille euros (100.000,00 €); 

- seize virgule dix pour cent (16,10%) pour les prix d’adjudication au-delà de cent mille 
euros (100.000,00 €) jusqu’y compris cent dix mille euros (110.000,00 €); 

- quinze virgule quatre-vingt-cinq pour cent (15,85%) pour les prix d’adjudication au-
delà de cent dix mille euros (110.000,00 €) jusqu’y compris cent vingt-cinq mille euros 
(125.000,00 €); 

- quinze virgule cinquante-cinq pour cent (15,55%) pour les prix d’adjudication au-delà 
de cent vingt-cinq mille euros (125.000,00 €) jusqu’y compris cent cinquante mille euros 
(150.000,00 €); 

- quinze virgule quinze pour cent (15,15%) pour les prix d’adjudication au-delà de cent 
cinquante mille euros (150.000,00 €) jusqu’y compris cent septante-cinq mille euros 
(175.000,00 €); 

- quatorze virgule nonante pour cent (14,90%) pour les prix d’adjudication au-delà de 
cent septante-cinq mille euros (175.000,00 €) jusqu’y compris deux cent mille euros 
(200.000,00 €); 

- quatorze virgule soixante-cinq pour cent (14,65%) pour les prix d’adjudication au-delà 
de deux cent mille euros (200.000,00 €) jusqu’y compris deux cent vingt-cinq mille euros 
(225.000,00 €); 

- quatorze virgule cinquante pour cent (14,50%), pour les prix d’adjudication au-delà 
de deux cent vingt-cinq mille euros (225.000,00 €) jusqu’y compris deux cent cinquante mille 
euros (250.000,00 €); 

- quatorze virgule quarante pour cent (14,40%), pour les prix d’adjudication au-delà de 
deux cent cinquante mille euros (250.000,00 €) jusqu’y compris deux cent septante-cinq mille 
euros (275.000,00 €); 

- quatorze virgule vingt-cinq pour cent (14,25%), pour les prix d’adjudication au-delà 
de deux cent septante-cinq mille euros (275.000,00 €) jusqu’y compris trois cent mille euros 
(300.000,00 €); 



- quatorze virgule dix pour cent (14,10%), pour les prix d’adjudication au-delà de trois 
cent mille euros (300.000,00 €) jusqu’y compris trois cents vingt-cinq mille euros (325.000,00 
€); 

- quatorze pour cent (14,00%), pour les prix d’adjudication au-delà de trois cents vingt-
cinq mille euros (325.000,00 €) jusqu’y compris trois cents septante-cinq mille euros 
(375.000,00 €) ;  

- treize virgule quatre-vingt-cinq pour cent (13,85%), pour les prix d’adjudication au-
delà de trois cents septante-cinq mille euros (375.000,00 €) jusqu’y compris quatre cents mille 
euros (400.000,00 €) ;  

- treize virgule septante-cinq pour cent (13,75%), pour les prix d’adjudication au-delà 
de quatre cents mille euros (400.000,00 €) jusqu’y compris quatre cents vingt-cinq mille euros 
(425.000,00 €) ;  

- treize virgule septante pour cent (13,70%), pour les prix d’adjudication au-delà de 
quatre cents vingt-cinq mille euros (425.000,00 €) jusqu’y compris cinq cents mille euros 
(500.000,00 €) ;  

- treize virgule cinquante-cinq pour cent (13,55%), pour les prix d’adjudication au-delà 
de cinq cents mille euros (500.000,00 €) jusqu’y compris cinq cents cinquante mille euros 
(550.000,00 €) ;  

- treize virgule cinquante pour cent (13,50%), pour les prix d’adjudication au-delà de 
cinq cents cinquante mille euros (550.000,00 €) jusqu’y compris six cents mille euros 
(600.000,00 €) ;  

- treize virgule quarante-cinq pour cent (13,45%), pour les prix d’adjudication au-delà 
de six cents mille euros (600.000,00 €) jusqu’y compris sept cents cinquante mille euros 
(750.000,00 €) ;  

- treize virgule trente pour cent (13,30%), pour les prix d’adjudication au-delà de sept 
cents cinquante mille euros (750.000,00 €) jusqu’y compris un million d’euros (1.000.000,00 
€) ;  

- treize virgule quinze pour cent (13,15%) pour les prix d’adjudication au-delà de un 
million d’euros (1.000.000,00 €) jusqu’y compris deux millions d’euros (2.000.000,00 €) ;  

- douze virgule nonante-cinq pour cent (12,95%) pour les prix d’adjudication au-delà 
de deux millions d’euros (2.000.000,00 €) jusqu’y compris trois millions d’euros (3.000.000,00 
€) ;  

- douze virgule nonante pour cent (12,90%) pour les prix d’adjudication au-delà de 
trois millions d’euros (3.000.000,00 €) jusqu’y compris quatre millions d’euros (4.000.000,00 
€) ;  

- douze virgule quatre-vingt-cinq pour cent (12,85%), pour les prix d’adjudication au-
delà de quatre millions d’euros (4.000.000,00 €).  

Article 25bis. DISPOSITIONS COMMUNES A TOUTES LES REGIONS EN MATIERE DE FRAIS – A CHARGE 

DE L’ADJUDICATAIRE

En cas d’adjudication séparée de plusieurs lots, le pourcentage correspondant est 
appliqué séparément sur le prix et les charges de chaque lot et en cas d’adjudication en masse 
sur le prix et les charges de cette masse, sauf en cas d’élection de command partielle (où le 
pourcentage correspondant est appliqué séparément sur le prix et les charges des lots ainsi 
formés). 



Le montant déterminé à l’article 25 comprend un droit d’enregistrement payable au 
taux ordinaire (12% pour la Région Flamande et 12,5 % pour la Région de Bruxelles-Capitale et 
la Région Wallonne), ainsi qu’une contribution aux frais et honoraires.  

Si une disposition légale donne lieu à une exemption des droits d’enregistrement, à un 
taux réduit ou un à plusieurs autres régimes favorables (par exemple, un droit de partage ou 
un droit réduit, la reportabilité, l’abattement), à une majoration du droit d’enregistrement dû 
ou à la comptabilisation de la TVA ou si l’adjudicataire a droit à une adaptation de l’honoraire 
légal, le montant prévu à l’article 25 sera réduit du montant de la différence avec le droit 
d’enregistrement inférieur et/ou les honoraires inférieurs ou sera majoré ou sera augmenté 
avec la différence avec le droit d’enregistrement supérieur ou avec la TVA due. 

Les conséquences d’une insuffisance d’estimation relevée éventuellement par 
l’administration fiscale demeureront à charge de l’adjudicataire. 

Les frais supplémentaires suivants doivent être supportés par l’adjudicataire : les frais 
des éventuels actes de cautionnement qui lui seraient demandés, de ratification d’une 
personne pour laquelle il se serait porté fort ou d’élection de command, ainsi que les 
éventuels indemnités ou intérêts de retard auxquels il serait tenu en cas de défaillance. Ces 
frais doivent être payés dans les délais prévus pour le paiement des frais. 

Article 25ter. DISPOSITIONS GENERALES SUR LES FRAIS POUR TOUTES LES REGIONS – A CHARGE DU 

VENDEUR

Le vendeur supporte le solde des frais et honoraires de la vente, ainsi que les frais de la 
transcription, les frais de l’inscription d’office, de l’éventuelle grosse et des actes de quittance, 
de mainlevée et éventuellement d’ordre. 

COMPENSATION 

Article 26.  
L’adjudicataire ne peut opposer aucune compensation entre le prix d’adjudication et 

une ou plusieurs créances, de quelque nature qu’elle soit, qu’il pourrait avoir contre le 
vendeur. 

Il existe deux exceptions à cette règle : 
- si l’adjudicataire peut bénéficier d’une prime de mise à prix, il peut porter cette prime 

en déduction du prix dû ; 
- s’il est créancier hypothécaire premier inscrit (et ce à concurrence de sa créance 

garantie par l’hypothèque) et qu’aucun autre créancier ne peut prétendre à la distribution du 
prix sur le même pied d’égalité que lui. 

Aucune compensation ne peut davantage être opposée en cas de vente à un indivisaire 
colicitant, ce dernier étant assimilé pour la totalité du prix à un tiers acquéreur, sauf 
dérogation éventuelle dans les conditions de vente.  

INTERETS DE RETARD

Article 27.  
Passés les délais de paiement, quel que soit le motif du retard et sans préjudice à 

l'exigibilité, l'adjudicataire devra, de plein droit et sans mise en demeure, les intérêts sur le 
prix, les frais et charges accessoires, ou la partie de ceux-ci restant due et ce, depuis le jour de 
l'exigibilité jusqu'au jour du paiement. Le taux d'intérêt sera fixé dans les conditions de la 
vente. A défaut, le taux d'intérêt légal en matière civile majoré de quatre pour cent sera 
d'application. 

SANCTIONS 



Article 28.  
A défaut pour l’adjudicataire, fût-il colicitant, de payer le prix, les intérêts, les frais ou 

autres accessoires de la vente ou, à défaut par lui d'exécuter d'autres charges ou conditions de 
celle-ci, le vendeur a le droit : 

- soit de poursuivre la résolution de l’adjudication,  
- soit de faire vendre à nouveau publiquement l’immeuble à charge de 

l’adjudicataire défaillant,  
- soit de procéder, par voie de saisie, à la vente de l’immeuble vendu ou de tout 

autre bien appartenant à l’adjudicataire défaillant. 
Ces possibilités n’empêchent pas que le vendeur peut exiger des dommages et intérêts 

à charge de l’adjudicataire défaillant ou de ceux qui seraient tenus avec lui. 
Résolution de la vente 
La résolution de la vente a lieu sans recours judiciaire préalable, après une mise en 

demeure par exploit d’huissier par laquelle le vendeur aura fait connaître à l’adjudicataire sa 
volonté d’user du bénéfice de la présente stipulation, si elle est restée infructueuse pendant 
quinze jours. En pareil cas, l’adjudicataire sera redevable d’une somme égale à dix pour cent 
(10%) du prix d'adjudication, revenant au vendeur à titre de dommages et intérêts forfaitaires. 
Le vendeur indique dans la mise en demeure ou dans un acte distinct les manquements, 
reprochés à l’adjudicataire, qui justifient la résolution de la vente. 

Nouvelle vente – Revente sur folle enchère 
Si le vendeur préfère faire vendre à nouveau l’immeuble, l’adjudicataire défaillant ne 

pourra arrêter cette nouvelle vente qu'en consignant en l'étude du notaire instrumentant une 
somme suffisante pour acquitter toutes les obligations, en principal, intérêts et accessoires, 
dont il était tenu aux termes des conditions de la vente ainsi que pour couvrir les frais de 
procédure et de publicité de la nouvelle vente.  

Cette nouvelle vente aura lieu par le ministère du même notaire ou, à son défaut, par 
un notaire désigné par le juge, conformément aux conditions de la vente. Ceci implique 
notamment que le deuxième acquéreur doit payer le forfait de frais (comprenant les droits 
d’enregistrement qui lui sont applicables) comme s’il n’y avait pas eu de vente auparavant. Le 
montant des droits d’enregistrement repris dans les frais forfaitaires imputés au deuxième 
acquéreur est ajouté à la masse. Ce montant est utilisé par priorité pour régler les frais restant 
dus par l’adjudicataire défaillant. 

Par conséquent, l’adjudicataire sur folle enchère ne peut pas invoquer l’exemption de 
l’article 159, 2°, du Code des droits d’enregistrement. 

Il sera procédé à cette nouvelle vente, aux frais et risques du défaillant et 
conformément aux articles 1600 et suivants du Code judiciaire, soit comme suit :  

- Dès que le notaire en est requis par la personne habilitée à poursuivre la folle 
enchère, il met en demeure, par exploit d’huissier ou par lettre recommandée avec accusé de 
réception, l’adjudicataire défaillant de remplir dans un délai de huit jours les obligations 
prévues à l’article 1596 du Code judiciaire ou d’exécuter les clauses de l’adjudication. 

- En l’absence de réquisition préalable, à partir du lendemain du jour de 
l’échéance fixée dans le cahier des charges en vue de remplir les obligations prévues à l’article 
1596 du Code judiciaire ou d’exécuter les clauses de l’adjudication, le notaire met en demeure 
dans un délai raisonnable, par exploit d’huissier ou par lettre recommandée avec accusé de 
réception, l’adjudicataire défaillant de remplir ses obligations dans un délai de huit jours. 



- A défaut du respect des obligations prévues à l’article 1596 du Code judiciaire 
ou des clauses de l’adjudication par l’adjudicataire à l’expiration du délai de huit jours énoncé 
ci-dessus, le notaire en informe immédiatement par courrier recommandé toutes les 
personnes habilitées à poursuivre la folle enchère. 

- Dans un délai de quinze jours à compter de la date du courrier recommandé 
visé à l’alinéa précédent, le notaire doit être requis de poursuivre la folle enchère, à peine de 
forclusion. A défaut, seules les autres voies de droit demeurent possibles.  

- Les délais sont calculés conformément aux articles 52 et suivants du Code 
judiciaire. 

Sans préjudice de tous dommages et intérêts ci-après précisés, l’acquéreur défaillant 
sera tenu de la différence entre son prix et celui de la nouvelle vente, sans pouvoir réclamer 
l’excédent, s'il y en a, ce dernier revenant à la masse. 

L’acquéreur défaillant sera, en outre, redevable au vendeur des intérêts sur son prix et 
des frais impayés, au taux stipulé, depuis le jour où l’adjudication à son profit est devenue 
définitive jusqu'au jour où la nouvelle vente devient définitive. De même, il sera redevable des 
frais occasionnés par sa défaillance qui ne seraient pas pris en charge par l’acquéreur définitif, 
ainsi que d'une somme égale à dix pour cent de son prix d'adjudication, revenant au vendeur à 
titre de dommages et intérêts forfaitaires.  

L’acquéreur défaillant ne peut pas invoquer le fait que le nouvel acquéreur a pu 
bénéficier d’un tarif d’imposition plus bas et/ou d’un autre régime fiscal de faveur, ni invoquer 
l’article 159, 2° C. enreg. (Rég. Bxl.-Cap.)/ C. enreg. (Rég. wal.) ou l’article 2.9.6.0.1, alinéa 1er, 
2° VCF, pour faire diminuer les coûts. 

Saisie-exécution immobilière :  
Si le vendeur préfère procéder par le biais d’une procédure de vente sur saisie 

exécution immobilière, celle-ci aura lieu de la manière que le Code judiciaire organise. Les 
poursuites pourront pareillement être exercées sur tout autre bien appartenant au débiteur, 
sans que le vendeur doive, par dérogation à l’article 1563 du Code judiciaire, établir au 
préalable l’insuffisance du bien qui lui est affecté par privilège. 

POUVOIRS DU MANDATAIRE

Article 29.  
Lorsqu'un vendeur, un adjudicataire ou tout autre intervenant constitue un ou 

plusieurs mandataire(s) aux termes des conditions de la vente, chacun de ces mandataires est 
censé disposer des pouvoirs suivants :  

- assister aux séances de vente, stipuler et modifier les conditions de la vente, 
faire adjuger les biens au prix que le mandataire avisera, recevoir le prix et ses accessoires et 
en consentir quittance; ou payer le prix, les frais et ses accessoires et en recevoir quittance ; 

- consentir tout délai de paiement, consentir à toutes mentions et subrogations 
avec ou sans garantie;  

- renoncer à tous droits réels, à l’action résolutoire et à la subrogation légale, 
donner mainlevée et consentir à la radiation de toutes inscriptions, transcriptions et mentions 
marginales, saisies et oppositions, de dispenser l’Administration générale de la Documentation 
patrimoniale de toute inscription d'office, avec ou sans constatation de paiement  

- engager toutes poursuites et pratiquer toutes saisies, faire revendre sur folle 
enchère et mettre en œuvre tous autres moyens d'exécution;  



- passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en 
général, faire tout ce que les circonstances imposeront. 

AVERTISSEMENT

Article 30.  
Toutes les informations émanant du vendeur et / ou de tiers, en ce compris des 

autorités et services publics, sont données sous leur seule responsabilité.  
Les renseignements figurant dans la publicité sont donnés à titre de simples 

indications. Seules les mentions figurant aux conditions de la vente valent entre parties. 
C. LES DÉFINITIONS 

- Les conditions de vente : toutes les dispositions qui sont reprises dans les 
conditions générales et spéciales ou dans le procès-verbal d’adjudication.

- Le vendeur : le propriétaire ou toute personne qui requiert de vendre et qui 
met le bien en vente, même si le bien n’est pas encore effectivement vendu. 

- L’adjudicataire : celui ou celle à qui le bien est adjugé. 
- Le bien : le bien immeuble ou les biens immeubles qui sera ou seront mis en 

vente et qui sera ou seront vendu(s), sauf retrait de la vente ; 
- La vente online : la vente conclue online et qui se déroule via www.biddit.be. 

La vente se déroule le cas échéant conformément aux articles 1193 et 1587 du Code judiciaire. 
Il s’agit d’un synonyme de vente publique. 

- La vente : la convention conclue entre le vendeur et l’adjudicataire.  
- L’offre online/l’enchère online: l’enchère émise par le biais du site internet 

sécurisé www.biddit.be, développé et géré sous la responsabilité de la Fédération royale du 
notariat belge (Fednot). 

- L’enchère manuelle : l’enchère émise ponctuellement ;  
- L’enchère automatique : l’enchère générée automatiquement par le système 

d’enchères automatiques et qui ne peut dépasser le plafond fixé préalablement par 
l’enchérisseur. Le système d’enchères automatiques se charge d’enchérir à chaque fois qu’une 
nouvelle Enchère est encodée, ce jusqu’à ce que le montant fixé par l’enchérisseur soit 
atteint ; 

- L’offrant : celui ou celle qui émet une offre, soit une offre ponctuelle par 
laquelle l’offrant augmente lui-même l’offre précédente, soit par le biais d’un système d’offres 
automatiques par lequel l’offrant laisse le système générer des offres jusqu’à un plafond fixé à 
l’avance par lui.  

- La mise à prix : le prix à partir duquel les enchères peuvent commencer. 
- L’enchère minimum : le montant minimum auquel il faut surenchérir ; les 

offres inférieures ne seront pas acceptées. L’offrant devra surenchérir par des offres 
ponctuelles correspondant à ce montant ou un multiple de celui-ci. En cas d’offres 
automatiques, l’offre augmentera à chaque fois à concurrence de ce montant minimum. Le 
notaire détermine l’enchère minimum. 

- La clôture des enchères : le moment à partir duquel plus aucune offre ne peut 
être émise. Il s’agit de la fin de la séance unique. Celle-ci est déterminée virtuellement. 

- L’adjudication : l’opération par laquelle, d’une part, l’enchère la plus élevée 
retenue sur biddit.be est communiquée et, d’autre part, l’acte d’adjudication est passé, dans 
lequel l’enchère la plus élevée retenue et le consentement du vendeur et de l’adjudicataire 
sont constatés. Ceci doit se dérouler en une journée. 

http://www.biddit.be/
http://www.biddit.be/


- Le moment auquel l’adjudication est définitive : soit le moment de 
l’adjudication, si aucune condition suspensive n’est d’application, soit le moment auquel 
toutes les conditions suspensives auxquelles la vente est soumise, sont remplies. 

- Le notaire : le notaire qui dirige la vente.  
- Le jour ouvrable : tous les jours à l’exception d’un samedi, d’un dimanche ou 

d’un jour férié légal. 
- La séance : la période durant laquelle les enchères peuvent avoir lieu. 
DROIT D’ÉCRITURE

Le droit s’élève à cent euros (100,00 EUR), payé sur déclaration du notaire soussigné. 
DONT PROCÈS-VERBAL. 
Passé à Bruxelles. 
Lecture faite, le notaire signe. 
(suit la signature du Notaire Yorik DESMYTTERE) 
POUR EXPEDITION CONFORME 


